Base élèves : on continue
 

Voilà l’explication de l’apparent recul du ministère : 
Il vise l’objectif de l’Identifiant National Elève en exigeant des directeurs de rentrer les 6 renseignements d’état civil indispensables pour son attribution (les 6 autres données étant rattachées à l’école) 
il met en place dans l'illégalité une Base Nationale des Identifiants Elèves, nouveau traitement de données 
 

L'Education Nationale met en place un répertoire national BNIE des identifiants INE « identifiant national élève »pour 35 ans qui couvrira l’ensemble du système éducatif de la maternelle à l’enseignement supérieur ainsi que la formation continue, et qui permet déjà l’interconnexion avec des fichiers constitués par d’autres administrations. 
 

Les autres renseignements seront exigés par la suite (le ministère ne s’est pas privé d’ajouter de  nouvelles données sensibles en 2007 comme les compétences ou les PPRE) 
ou obtenus grâce au livret scolaire électronique comprenant le livret individuel de compétences qui lui-même s’appuiera sur les évaluations nationales et comporteront l'immatriculation des élèves. 
Avec, à venir, le fichier école et le fichier enseignants en lien avec les résultats des élèves. Une machine infernale !

 

Par des menaces indignes du monde de l’Education, Inspecteurs Académie, inspecteurs de circonscription et « collègues » TICE font avancer cette immatriculation de l’élève :  un pas énorme dans l’histoire du fichage.

L'an dernier, de nombreux directeurs ne sont pas entrés dans Base élèves aux dates imposées par l'administration, pour montrer leur opposition à Base élèves et ce malgré la pression et les menaces de l'administration. (sans conséquences)
Cette année, la pression est mise pour respecter la date limite du 15 décembre. Résistez ! Il est important de montrer que nous nous opposons à cette immatriculation des personnes dès 2/3 ans.
 
Ne mettons pas en place l'outil qui va étrangler les élèves, les enseignants et l'école avant d'être remplacés par les directeurs des EPEP...
 
N. B. : Nous n'avons eu connaissance que récemment du dossier BNIE, le MEN ne voulant pas le communiquer.
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